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auront provoqué , donné , signé soit un jugement contre un ministre ,

un sénateur ou un représentant , soit une ordonnance ou un mandat

tendant à les poursuivre ou à les faire mettre en accusation , ou

qui , sans les mêmes autorisations , auront donné ou signé l'ordre

ou le mandat de saisir ou arrêler soit un ministre , soit un sénateur

ou un représentant, sauf, quant à ces deux derniers , le cas de fla

grant délit .

Art . 159. Seront pupis de la même peine , les officiers du minis

tère public, les juges ou les officiers publics qui auront retenu ou

fait retenir une personne hors des lieux déterminés par le gouver

nement ou par l'administration publique.

TITRE III.

Des crimes et des délits contre la fol publique .

CHAPITRE PREMIER .

DE LA FAUSSE MONNAIE .

Art. 160. Quiconque aura contrefait des monnaies d'or ou

d'argent ayant cours légal en Belgique sera puni des travaux forcés

de dix ans à quinze ans .

Art. 161. Sera puni de la reclusion celui qui aura altéré les

mêmes monnaies.

Art . 162. Celui qui aura contrefait des monnaies d'autre métal

ayant cours légal en Belgique sera puni d'un emprisonnement d'un

an à trois ans .

Le coupable pourra , en outre, être condamné à l'interdiction ,

conformément à l'article 33, et placé pendant cinq ans au moins et

dix ans au plus , sous la surveillance spéciale de la police .

La tentative de contrefaçon sera punie d'un emprisonnement de

trois mois à deux ans.

Art . 163. L'altération des mêmes, monnaies sera punie d'un

emprisonnement de trois mois à un an.

Art. 164. Quiconque aura contrefait des monnaies d'or ou d'ar

gent n'ayant pas cours légal dans le royaume sera puni de la reclu

sion .

Art. 165. Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans,

celui qui aura altéré les mêmes monnaies.

Il pourra de plus être condamné à l'interdiction , conformément à

l'art . 53, et à la surveillance spéciale de la police pendant cinq ans

au moins et dix ans au plus .
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Art. 166. La contrefaçon des monnaies d'autre métal n'ayant pas

cours légal dans le royaume sera punie d'un emprisonnement de

six mois à deux ans .

La tentative de contrefaçon de ces monnaies sera punie d'un

emprisonnement d'un mois à un an.

Art. 167. L'altération de ces monnaies sera punie d'un empri

sonnement de deux mois à six mois .

Art. 168. Seront punis comme les faussaires ou comme leurs

complices, d'après les distinctions établies aux articles précédents ,

ceux qui , de concert avec eux , auront participé soit à l'émission ou

à la tentative d'émission desdites monnaies contrefaites ou altérées,

soit à leur introduction sur le territoire belge ou à la tentative de

cette introduction .

Art. 169. Quiconque, sans être coupable de la participation

énoncée au précédent article , se sera procuré, avec connaissance ,

des pièces de monnaies contrefaites ou altérées et les aura mises en

circulation , ou tenté de les nettre en circulation , sera puni d'un

emprisonnement d'un mois à trois ans .

Art. 170. Celui qui , ayant reçu pour bonnes des pièces de

monnaies contrefaites ou altérées , les aura remises en circulation ,

après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices , sera puni d'une

amende de vingt-six francs à mille francs.

Dispositions particulières.

Art. 171. Ceux qui se rendront coupables de fraude dans le

choix des échantillons destinés , en exécution de la loi monétaire ,

à la vérification du titre et du poids des monnaies d'or et d'argent,

seront condamnés aux travaux forcés de quinze ans à vingt ans .

Art. 172. Ceux qui auront commis cette fraude dans le choix

des échantillons de monnaies d'autre métal seront punis de la
reclusion .

CHAPITRE II .

DE LA CONTREFAÇON OU FALSIFICATION DES EFFETS PUBLICS , DES ACTIONS,

DES OBLIGATIONS , COUPONS D'INTÉRÊTS ET DES BILLETS DE BANQUE

AUTORISÉS PAR LA LOI .

Art. 173. Seront punis des travaux forcés de quinze ans à vingt

ans, ceux qui auront contrefait ou falsifié des obligations émises

par le trésor public, des coupons d'intérêts afférents à ces obliga
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tions , des billets de banque au porteur dont l'émission est auto

risée par une loi , ou en vertu d'une loi .

Art. 174. Seront punis des travaux forcés de dix ans à quinze

ans , ceux qui auront contrefait ou falsifié soit des obligations au

porteur de la dette publique d'un pays étranger , soit des coupons

d'intérêts afférents à ces titres , soit des billels de banque au porteur

dont l'émission est autorisée par une loi d'un pays étranger ou par

une disposition y ayant force de loi .

Art. 175. Ceux qui auront contrefait ou falsifié soit des actions ,

obligations ou autres titres légalement émis par des provinces, des

communes, des administrations ou élablissements publics , sous

quelque dénomination que ce soit , par des sociélés ou des parti

culiers, soit des coupons d'intérêts ou de dividendes afférents à ces

différents titres , seront punis de dix ans à quinze ans de travaux

forcés, si l'émission a eu lieu en Belgique, et de la reclusion , si

l'émission a eu lieu à l'étranger .

Art . 176. Seront punis comme les faussaires ou comme leurs

complices , d'après les distinctions établies aux articles précédents ,

ceux qui , de concert avec eux , auront participé soit à l'émission

ou à la tentative d'émission de ces actions, obligations , coupons ou

billets contrefaits ou falsifiés, soit à leur introduction en Belgique,

ou à la tentative de celle introduction .

Art. 177. Quiconque, sans s'être rendu coupable de la par

ticipation énoncée au précédent article , se sera procuré , avec con

naissance , ces actions, obligations, coupons, billets contrefails

ou falsifiés et les aura émis ou tenté de les émettre, sera puni d'un

emprisonnement d'un an à cinq ans .

Art. 178. Celui qui, ayant reçu pour bons des actions,obligations,

coupons ou billets contrefaits on falsifiés , les aura remis en circula

tion après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices , sera puni d'un

emprisonnement d'un mois à un an , et d'une amende de cinquante

francs à mille francs, ou d'une de ces peines seulement.

CHAPITRE III .

DE LA CONTREFAÇON OU FALSIFICATION DES SCEAUX , TIMBRES , POINÇONS ,

MARQUES , ETC.

Art. 179. Seront punis des travaux forcés de dix ans à quinze ans,

ceux qui auront contrefait le sceau de l'Etal , usage du sceau

contrefait.

ou fait
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Art. 180. Seront pupis de la reclusion :

Ceux qui auront contrefait ou falsifié soit des timbres nationaux ,

soit les poinçons servant à marquer les matières d'or ou d'argent;

Ceux qui auront fait usage de ces timbres ou poinçons contre

faits ou falsifiés ;

Ceux qui auront contrefait ou falsifié les poinçons, coins ou

carrés destinés à la fabrication des monnaies ;

Ceux qui auront contrefait ou falsifié les poinçons, matrices, cli

chés, planches ou tous autres objets servani. la fabrication soit de

timbres, soit d'actions, obligations, coupons d'intérêts ou de divi

dendes, soit de billets de banque dont l'énission a été autorisée par.

une loi ou en vertu d'une loi .

Art . 181. Seront purisd .la même peine ceux qui auront sciem

ment exposé en vente des papiers ou des matières d'or on d'argent

marqués d'un timbre ou d'un poinçon contrefait ou falsifié.

Art . 182. Si les marques apposées par le bureau de garantie

ont été frauduleusement appliquées sur d'autres objets, ou si ces

marques ou l'empreinte d'un timbre ont été contrefaites sans em

ploi d'un poinçon ou d'un timbre contrefait, les coupables seront

punis d'un emprisonnement de six mois à cinq ans .

Art. 183. Celui qui , s'étant procuré avec connaissance du pa

pier marqué d'un timbre contrefait ou falsifié, en aura fait usage,

sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois .

Art. 184. Sera puni de trois mois à trois ans d'emprisonnement

et pourra être condamné à l'interdiction conformément à l'art . 33 :

Celui qui aura contrefait des coupons pour le transport des

personnes ou des choses, ou qui aura fait usage du coupon con

trefait ;

Celui qui aura contrefait le sceau, timbre ou marque soit d'une

autorité quelconque , soit d'un établissement privé , de banque,

d'industrie ou de commerce, soit d'un particulier, ou qui aura fait

usage des sceaux , timbres ou marques contrefaits.

La tentative de ces délits sera punie d'un emprisonnement d'un

mois à un an.

Art. 183. Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à trois

ans , quiconque, s'étant indûment procuré les vrais sceaux, tim

bres, poinçons et marques ayant l'une des destinations exprimées

aux art . 179 et 180, en aura fait une application ou un usage pré

judiciable aux droits et aux intérêts de l'Etat, d'une autorité

quelconque, ou même d'un particulier.
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La tentative de ce délit sera punie d'un emprisonnement de

quinze jours à un an .

Art. 186. Ceux qui auront contrefait ou falsifié les sceaux ,

timbres, poinçons ou marques ayant l'une des destinations indi

quées aux art . 179 et 180 et appartenant à des pays étrangers ,

ou qui auront fait usage de ces sceaux , timbres, poinçons ou mar

ques contrefaits ou falsifiés, seront punis de la reclusion.

Art. 187. Sera puni d'unemprisonnement d'un mois à deux ans,

quiconque s'étant indûment procuré les vrais sceaux, timbres,

poinçons ou marques dont il est parlé à l'article précédent, en

aura fait une application ou un usage préjudiciable aux droits et

aux intérêts de ces pays , d'une autorité quelconque ou même d'un

particulier.

La tentative de ce délit sera punie d'un emprisonnement de huit

jours à six mois .

Art . 188. Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à

trois ans et pourront être condamnés à l'interdiction conformément

à l'art . 53, ceux qui auront contrefait des timbres- poste ou autres

timbres adhésifs nationaux ou étrangers, ou qui auront exposé en

vente ou mis en circulation des timbres contrefails .

La tentative de contrefaçon sera punie d'un emprisonnement d'un

mois à un an .

Art . 189. Ceux qui , s'étant procuré des timbres-poste ou au

tres timbres adhésifs contrefaits, en auront fait usage, seront punis

d'un emprisonnement de huit jours à un mois.

Art. 190. Seront punis d'une amende de vingt-six francs à

trois cents francs :

Ceux qui auront fait disparaître soit d'un timbre - poste ou autre

timbre adhésif, soit d'un coupon pour le transport des personnes ou

des choses , la marque indiquant qu'ils ont déjà servi ;

Ceux qui auront fait usage d'un timbre ou d'un coupon dont on

a fait disparaître cette marque.

Art. 191. Quiconque aura , soit apposé, soit fait apposer par addi

tion, retranchement ou par une altération quelconque, sur des

objets fabriqués, le nom d'un fabricant autre que celui qui en est

l'auteur , ou la raison commerciale d'une fabrique autre que celle

de la fabrication, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six

mois.

La même peine sera prononcée contre tout marchand, commis

sionnaire ou débitant quelconque qui aura sciemment exposé en
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vente ou mis en circulation des objets marqués de noms supposés

ou altérés.

Disposition commune aux trois chapitres précédents.

Art. 192. Les personnes coupables des infractions mentionnées

aux art . 160 à 168, 171 à 176 , et au dernier alinéa de l'art. 180,

seront exemptes de peines, si , avant toute émission de monnaies

contrefaites ou altérées , ou de papiers contrefaits ou falsifiés et

avant toutes poursuites , elles en ont donné connaissance et révélé

les auteurs à l'autorité .

CHAPITRE IV.

DES FAUX COMMIS EN ÉCRITURES ET DANS LES DÉPÉCIES TÉLÉGRAPHIQUES.

Art . 193. Le faux commis en écritures ou dans des dépêches

" télégraphiques, avec une intention frauduleuse ou à dessein de

nuire, sera puni conformément aux articles suivants.

SECTION [re.

Des faux en ecritures authentiques et publiques, en ecritures de

commerce ou de banque et enecritures privees.

Art. 194. Tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exer

cice de ses fonctions, aura commis un faux,

Soit par fausses signatures,

Soit par altération des actes, écritures ou sigoatures,

Soit par supposition de personnes ,

Soit par des écritures faites ou intercalées sur des registres ou

d'autres actes publics , depuis leur.confection ou clôture ,

Sera puni des travaux forcés de dix ans à quinze ans .

Art. 193. Sera puni des travaux forcés de dix ans à quinze ans

tout fonctionnaire ou oſlicier public qui, en rédigeant des actes de

son ministère , en aura dénaturé la substance ou les circonstances ,

Soit en écrivant des conventions autres que celles qui auraient

été tracées ou dictées par les parties ,

Soit en constatant comme vrais des faits qui ne l'étaient pas.

Art. 196. Seront punies de reclusion , les autres personnes qui

auront commis un faux en écritures authentiques et publiques , et

toutes personnes qui auront commis un faux en écritures de com

merce, de banque ou en écritures privées ,

Soit par fausses signatures,

Soit par contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures,

CEDE PÉNAL. 3
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Soit par fabrication de conventions , dispositions, obligations ou

décharges, ou par leur insertion après coup dans les actes,

Soit par addition ou altération de clauses , de déclarations

ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir ou de con

stater.

Art. 197.Dans tous les cas exprimés dans la présente section ,

celui qui aura fait usage de l'acte faux ou de la pièce fausse sera

puni comme s'il était l'auteur du faux .

SECTION II.

Des faux commis dans les passe-ports , ports d'armes, livrets,

feuilles de route et certificats.

Art . 198. Quiconquc aura contrefait ou falsifié un passe- port ,

un part d'armes ou un livret, ou aura fait usage d'un passe-port,

port d'armes ou livret contrefait qu falsifié, sera puni d'un empri

sonnement d'un mois à un an .

Art . 199. Quiconque aura pris dans un passe- port , un port

d'armes ou un livret , un nom supposé, ou aura concouru comme

témoinà fairedélivrer ces pièces, sous le nom supposé, seru puni

d'un emprisonnement de huit jours à six mois.

Art . 200. Sera puni d'un mois à deux ans d'emprisonnement

quiconque aura fabriqué, contrefait ou falsifié une feuille de route

ou aura fait usage d'une feuille de route fabriquée , contrefaite ou

falsifiée .

Art. 201. Toute personne qui se sera fait délivrer par l'officier

public une feuille de route sous un pom supposé ou en prenant une

fausse qualité , sera punie d'un emprisonnement de huit jours à

deux ans.

Art . 202. L'officier public qui aura délivré un passe- port , un

port d'armes, un livret , une feuille de route à une personne qu'il

pe.connaissait pas , sans avoir fait aitester ses nom et qualité par

deux citoyens à lui connus, sera puni d'une amende de vingt - six

francs à deux cents francs.

Si l'officier public était instruit de la supposition de nom ou de

qualité, lorsqu'il a délivré ces pièces , il sera puni d'un emprison

nement de six mois à trois ans .

Il serapuni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans , s'il a été

mu par dous ou promesses.

Dans ces deux derniers cas , il pourra , en outre, élre condamné

à l'interdic'ion, conformément à l'art . 33 .
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Art . 203. Sera punie d'un emprisonnement de huit jours à un

an , toute personne qui , pour se rédimer ou affranchir un autre

d'un service dû légalement, ou de toute autre obligation imposée

par la loi, aura fabriqué un certificat de maladie ou d'infirmité, soit

sous le nom d'un médecin, chirurgien ou autre officier de santé,

soit sous un nom quelconque en y ajoutani faussement une de ces

qualités.

Art . 204. Tout médecin , chirurgien ou autre officier de santé

qui , pour favoriser quelqu'un , aura certifié faussement des maladies

ou des infirmités propres à dispenser d'un service dů légalement

ou de toute autre obligation imposée par la loi , sera puni d'un

emprisonnement de huit jours à deux ans .

S'il a été mû par dons ou promesses, il sera puni d'un emprison

nement d'un an à cinq ans ; il pourra de plus être condamné à l'in.

terdiction , conformément à l'art . 33.

Art . 205. Quiconque aura fabriqué, sous le nom d'un fonction

naire ou oflicier public , un certificat aitestant la bopne conduite,

l'indigence ou toute autre circonstance propre à appeler la bien

veillance de l'autorité publique ou des particuliers sur la personne

y désignée, ou à lui procurer places , crédit ou secours , sera puni

d'un emprisonnement d'un mois à un an .

Si le certificat a été fabriqué sous le nomd'un particulier, le cou

pable sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois.

Art . 206. Ceux qui auront fabriqué, sous le nom d'un fonc

tionnaire ou oflicier public , des certificats de toute nature pouvant

compromettre des intérêts publics ou privés , seront punis d'un em

prisonnement de six mois à cinq ans, et pourront de plus être

condamnés à l'interdiction , conformément à l'art . 33.

Si le cerificat a été fabriqué sous le nom d'un particulier, le

coupable sera puni d'un emprisonnement de deux mois à un an .

Art. 207. Celui qui aura falsifié un certificat, et celui qui se

sera servi d'un certificat falsifié, faux ou fabriqué dans les circon

stances énumérées aux art. 203, 204, 203 et 206, seront punis des

peines portées par ces articles et selon les distinctions qu'ils éta

blissent.

Art. 208. Tout fonctionnaire ou officier public qui , dans l'exer

cice de ses fonctions, aura délivré un faux certificat, falsifié un

certificat, ou fait usage d'un certificat faux ou falsifié, sera puni de

la reclusion,

Art . 209. Ceux qui auront concouru comme témoins à faire dé



- 40 -

livrer un faux certificat par une autorité publique seront punis d'un

emprisonnement de huit jours à deux ans.

S'ils se sont laissé corrompre pur dons ou promesses, ils seront

punis d'un emprisonnement de six mois à trois ans , et ils pourront

être condamnés à l'interdiction , conformément à l'art . 33.

Art. 210. Les logeurs et aubergistes qui auront sciemment in

scrit sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés , les per

sonnes logées chez eux , ou qui auront falsifié leurs registres de

toute autre manière, seront punis d'un emprisonnement de huit

jours à trois mois .

SECTION III.

Des faux commis dans les depêches telegraphiques.

Art . 211. Les fonctionnaires, employés et préposés d'un service

télégraphique , qui auront commis un faux dans l'exercice de leurs

fonctions, en fabriquant ou en falsifiant des dépêches télégraphi

ques, seront punis d'un emprisonnement d'un an à cinq ans .

Art . 212. Celui qui aura fait usage de la dépêche fausse sera puni

comme s'il était l'auteur du faux .

Dispositions communes aux quatre précédents chapitres.

Art. 213. L'application des peines portées contre ceux qui

auront fait usage des monnaies, effets, coupons, billets , sceaux,

timbres, poinçons , marques, dépêches télégraphiques et écrits

contrefails, fabriqués ou falsifiés, n'aura lieu qu'autant que ces

personnes auront fait usage de la chose fausse, dans une inten

tion frauduleuse ou à dessein de nuire.

Art . 214. Dans les cas prévus aux quatre chapitres qui précèdent

et pour lesquels aucune amende n'est spécialement portée , il sera

prononcé une amende de viugt-six francs à deux mille francs .

CHAPITRE V.

DU FAUX TÉMOIGNAGE ET DU FAUX SERMENT.

Art . 215. Le faux témoignage en matière criminelle, soit contre

l'accusé, soit en sa faveur, sera puni de la reclusion .

Art. 216. Si l'accusé a été condamné , soit à une détention de

plus de dix ans, soit aux travaux forcés, le faux témoin qui aura

déposé contre lui subira la peine des travaux forcés de dix ans à

quinze ans .
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Il subira celle des travaux forcés à perpétuité , si l'accusé a été

condamné à mort.

Art . 217. Les peines portées par les deux articles précédents

seront réduites d'un degré, conformément à l'article 80, lorsque

des personnes appelées en justice pour donner de simples ren

seignements se sont rendues coupables de fausses déclarations,

soil contre l'accusé , soit en sa faveur.

Art . 218. Le coupable de faux témoignage en matière correc

tionnelle , soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni d'un

emprisonnement de six mois à cinq ans .

Art. 219. Le coupable de faux témoignage en matière de po

lice , soit contre le prévenu , soit en sa faveur, sera puni d'un em

prisonnement de trois mois à un an .

Art. 220. Le faux témoignage en matière civile sera puni

d'un emprisonnement de deux mois à trois ans .

Art . 221. L'interprète et l'expert coupables de fausses décla

rations , soit en matière criminelle contre l'accusé ou en sa faveur ,

soit en matière correctionnelle ou de police , contre le prévenu ou

en sa faveur, soit en matière civile , seront punis comme faux té

moins , conformément aux articles 215, 216, 218 , 219 et 220.

L'expert en matière criminelle qui aurait été entendu sans pres

tation de serment sera puni conformément à l'art. 217.

Art . 222. Dans les cas prévus par les cinq articles précédents,

le coupable pourra , de plus, être condamné à l'interdiction , con

formément à l'art . 33 .

Art. 223. Le coupable de subornation de témoins, d'experts

ou d'in'erprètes, sera passible des mêmes peines que le faux té

moin , selon les distinctions établies par les art. 215 à 222.

Art. 224. Le coupable de faux témoignage ou de fausse décla

ration, qui aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou

des promesses, sera condamné de plus à une amende de cinquante

francs à trois mille francs.

La même peine sera appliquée au suborneur, sans préjudice

des autres peines .

Art. 225. Les dispositions précédentes relatives aux fausses dé

clarations ne sont pas applicables aux enfants âgés de moins de

seize ans , ni aux personnes qui sont entendues sans prestation de

serment , à raison de la parenté ou de l'alliance qui les uoit aux

accusés ou aux prévenus , lorsque ces déclarations ont été faites en

faveur des accusés on prévenus .

Art. 226. Celui à qui le serment aura été déféré ou référé
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emprisonnement de six niois à trois ans , et d'une amende de vingt

six francs à dix mille francs; il pourra de plus être condamné à

l'interdiction , conformément à l'art . 33 .

CHAPITRE VI .

DE NOM.DE L'USURPATION DE FONCTIONS, DE TITRES OU

Art. 227. Quiconque se sera immiscé dans des fonctions publi

ques, civiles ou militaires , sera puni d'un emprisonnement d'un

mois à deux ans.

Art . 228. Toute personne qui aura publiquement porté un

costume, un uniforme, une décoration, un ruban ou autres insignes

d'un ordre qui ne lui appartient pas , sera punie d'une amende

de deux cents francs à mille francs.

Art . 229. Le Belge qui aura publiquement porté la décoration ,

le ruban ou autres insignes d'un ordre étranger avant d'en avoir

obtenu l'autorisation du Roi , sera puni d'une amende de cin

quante francs à cinq cents francs.

Art. 230. Sera puni d'une amende de deux cents francs à

mille francs, quiconque se sera publiquement attribué des titres

de noblesse qui ne lui appartiennent pas .

Art . 231. Quiconque aura publiquement pris un nom qui ne

lui appartient pas sera puni d'un emprisonnement de huit jours

à trois mois, et d'une amende de vingt - cinq francs à trois cents

francs, ou d'une de ces peines seulement .

Art . 232. Tout fonctionnaire, tout officier public qui , dans ses

actes , attribuera aux personnes y dénommées des nous ou des

titres de noblesse qui ne leur appartiennent pas , sera puni , en cas

de connivence , d'une amende de deux cents francs à mille francs.

TITRE IV.

Des crimes et des délits coutre l'ordre pablic, commis par des

fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions ou par des

ministres des cultes dans l'exercice de leur mfulstère .

CHAPITRE PREMIER .

DE LA COALITION DES FONCTIONNAIRES.

Art. 253. Lorsque des mesures contraires aux lois ou à des

arrêtés royaux auront été concertées, soit dans une réunion d'in


